
 

En bref 
  

➢ La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet 
de règlement grand-ducal sous avis. 

Luxembourg, le 13 juillet 2026 
 
 
 
Objet : Projet de règlement grand-ducal1 modifiant  

1. le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, 
aux consignations pour contrevenants non-résidents ainsi qu’aux mesures 
d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en 
matière de permis à points ;  

2. le règlement grand-ducal modifié du 31 janvier 2003 sur les transports par route 
de marchandises dangereuses ;  

3. le règlement grand-ducal du 19 avril 2012 relatif à l’accès au marché du transport 
international de marchandises par route. (7161CCL) 

 
 

Saisine : Ministre de le Mobilité et des Travaux publics 
(9 juin 2026) 

 
 

 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet d’introduire 

en droit luxembourgeois les dispositions règlementaires nécessaires à l’application de la directive 
(UE) 2022/1999 du Parlement européen et du Conseil concernant des procédures uniformes en 
matière de contrôle des transports de marchandises dangereuses par route (ci-après la « Directive 
(UE)2022/1999 »), telle que modifiée par la directive déléguée (UE) 2025/1801 de la Commission 
du 23 juin 2025 portant adoption du progrès scientifique et technique des annexes I et II de la 
Directive (UE) 2022/1999 (ci-après la « Directive (UE) 2025/1801 »).  

 
Ces modifications correspondent à la mise en conformité du droit européen et des droits 

nationaux des États membres, avec les dernières modifications des annexes de l’Accord relatif au 
transport international des marchandises par dangereuses par route (ci-après « ADR »)2. Les 
dispositions de la Directive (UE) 2022/1999 qui sont visées par ces développements sont l’annexe I 
« Liste de contrôle pour les contrôles routiers », et l’annexe II « Infractions » qui classe quant à elle 
les infractions de l’ADR en fonction du niveau de risque qu’elles engendrent. 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Lien vers le projet de règlement grand-ducal sur le site de la Chambre de Commerce  

2 Les informations relatives à l’accord relatif au transport international des marchandises par dangereuses par route, initialement 
conclu à Genève le 30 septembre 1957, sont disponibles sur le site https://www.un-ilibrary.org/content/periodicals/30070872.  

https://www.cc.lu/avis-legislation/detail/projet-de-reglement-grand-ducal-modifiant-1-le-reglement-grand-ducal-modifie-du-26-aout-1993-relatif-aux-avertissements-taxes-aux-consignations-pour-contrevenants-non-residents-ainsi-quaux-mesures-dexecution-de-la-legislation-en-matiere-de-mise-en-fourriere-des-vehicules-et-en-matiere-de-permis-a-points-2-le-reglement-grand-ducal-modifie-du-31-janvier-2003-sur-les-transports-par-route-de-marchandises-dangereuses-3-le-reglement-grand-ducal-du-19-avril-2012-relatif-a-lacces-au-marche-du-transport-international-de-marchandises-par-route-7161ccl
https://www.un-ilibrary.org/content/periodicals/30070872


2 

Considérations générales 
 
Les dispositions règlementaires envisagées engendrent la modification de 3 règlements 

grand-ducaux préexistants, à savoir :  
 
- le remplacement de l’article 55 et de l’annexe II, modèle a), « relative au contrôle des 

transports de marchandises dangereuses par route », du règlement grand-ducal modifié 
du 31 janvier 2003 sur les transports par route de marchandises dangereuses ;  
 

- le remplacement de la partie « C. relative au règlement grand-ducal modifié du 31 janvier 
2003 sur les transports par route de marchandises dangereuses » du Catalogue des 
avertissements taxés (annexe I) du règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif 
aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non-résidents ainsi 
qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des 
véhicules et en matière de permis à points ; et 

 
- l’insertion d’une nouvelle disposition à l’article 7 du règlement grand-ducal modifié du  

19 avril 2012 portant exécution et sanction du règlement (CE) n°1072/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour 
l’accès au marché du transport international de marchandises par route (ci-après le 
« Règlement (CE) n°1072/2009 »), qui introduit des sanctions à l’encontre des 
expéditeurs, transitaires, contractants ou sous-traitants ayant eu connaissance du fait 
que l’exécution des services de transport qu’ils avaient commandés enfreignait ledit 
règlement. 

 
Quant au fond, la Chambre de Commerce n’a pas de commentaire à formuler et s’en tient à 

l’exposé des motifs qui explique clairement le cadre et les objectifs du Projet. 
 
 

*  *  * 
 
 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 

d’approuver le projet de règlement grand-ducal sous avis. 
 
 

CCL/DJI 
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